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Mais que diable allait-il faire dans cette galère?  
  

A ce jour, trois conseillers municipaux : Anne Dupays, Emilie Henry et Cyril 
Aubry môont donn® leur d®mission. Jôajoute quôactuellement, un conseiller a fait 
le choix de ne plus °tre pr®sent aux r®unions du conseil. Côest cette  r®plique 
tir®e des fourberies de Scapin de Moli¯re qui me vient  ¨ lôesprit.  
"Mais que diable allait -il faire dans cette gal¯re ?"  
  
Je ne peux que môinterroger sur ce qui g®n¯re une telle situation quô®videmment je vis tr¯s mal 
car jôen porte obligatoirement une part de responsabilit®. 
Il peut y avoir des raisons personnelles, professionnelles que je peux comprendre. Il peut aussi y 
avoir une distorsion entre la perception de ce quôon pense °tre un conseil municipal et la r®alit® 
du quotidien, tout en notant quô°tre candidat puis ®lu repr®sente un engagement moral vis-à-vis 
des ®lecteurs qui nous ont plac®s l¨ o½ nous sommes et que chacun se doit dôessayer de 
lôassumer, au del¨ des contrari®t®s et critiques inh®rentes ¨ ce genre dôengagement. 
Mais, il y aussi des raisons liées indiscutablement à une ambiance parfois insupportable tant au 
niveau du conseil que de certaines commissions. 
Certes, le conseil municipal dôun petit village comme le n¹tre reproduit n®cessairement des liens 
qui existent ¨ lôext®rieur de notre assembl®e, liens dôamiti®s ou dôinimiti®s, de copinage, 
professionnels, de voisinage. 
Tout ceci ne devrait pas transparaître lors de nos travaux mais je dois reconnaître que cela ne fut 
pas le cas. 
Je reproduis ici le mot introductif de notre conseil municipal du 31 ao¾t prononc® apr¯s lôannonce 
de la d®mission dôAnne : 
"Jôai mal v®cu et je ne pense pas °tre le seul certains affrontements verbaux parfois       
violents au sein du conseil ou de commissions. 
Je rappelle que notre engagement en tant que conseiller, adjoint ou maire est avant tout 
un engagement de service auprès de la population qui nous a fait confiance en nous 
plaçant là où nous sommes. 
Quelles que soient les inimitiés qui peuvent exister entre nous, cette assemblée dont 
nous devons °tre fiers dô°tre membres doit mettre en avant le service quôil nous faut 
rendre du mieux possible à notre population. 
Si des querelles doivent °tre vid®es, quôelles le soient dans un autre lieu. 

 

Jôinvite donc chacun ¨ mesurer la port®e de ses interventions, ¨ respecter les diversit®s  
dôopinion l®gitimes, dans le souci dôun d®bat constructif. 
Jôinvite aussi chacun ¨ faire preuve de discr®tion dans les comptes rendus de nos 
assembl®es quôil peut °tre amen® ¨ faire." 
  

Il est vrai que cette réunion et le conseil suivant ont retrouvé la sérénité nécessaire à ses débats. 

Et pourtant, nombreux conseillers donnent du temps et nous avons ensemble réalisé divers 

travaux, sans faire appel à des  entreprises, qui seront évoqués plus avant dans ce bulletin . 

 

Le dessin ci-contre résume ces difficultés de relations mais 
évoque aussi une autre difficulté que tous mes collègues 
maires connaissent bien, ce sont  celles des relations de 
certains administrés, hélas de plus en plus nombreux, avec la 
règlementation qui rappellent aisément leurs droits mais 
oublient si facilement leurs devoirs et le respect du voisinage. 
Je citerai sans que la liste soit limitative, les horaires de tonte, 

le brûlage de végétaux, les dépôts sauvages, les haies 

envahissantes, les labours intempestifs, etc. 



 

 

3 

Quôon d®sapprouve certains des choix r®alis®s par le conseil municipal, côest l®gitime et côest la 

grandeur de la d®mocratie. Mais l¨ encore, la formulation de certaines critiques, voire lôinsulte 

sont insupportables et ne m®ritent que dô°tre trait®es par le m®pris. 

Je rejoins cette année encore, les propos de Michel Fournier, Président des Maires Ruraux des 

Vosges, qui lors de lôassembl®e g®n®rale, ®voquait notre statut dôenfant g©t®, la demande 

croissante de services m°me dans nos milieux ruraux et la n®cessit® dôune action ®ducative ¨ 

reprendre à tous les niveaux : en direction de lô®cole certes, mais naturellement aussi en direction 

des jeunes mais évidemment des adultes.  

Il faut sortir de cette culture de lôassistanat pour que chacun retrouve le sens des responsabilit®s 

et redevienne un citoyen à part entière. 

Comment le faire ? Là est toute la question ! Mais manquer cette évolution conduira 

nécessairement à des lendemains qui déchantent. 

Alors confront® ¨ ces difficult®s, oui, je le redis : "Mais quôallait-il donc faire dans cette  galère".  

 

Quelle sera la suite des événements?  

Soit les choses restent en lô®tat, chaque conseiller fait lôeffort n®cessaire pour apaiser les d®bats 

au service de lôint®r°t collectif et le conseil continuera ¨ fonctionner ¨ onze ou douze conseillers, 

avec lôaide des adjoints en qui je renouvelle toute ma confiance. 

Soit je re­ois encore des d®missions de conseillers, ce qui nôest pas exclu et alors la 

règlementation qui dit que lorsque le conseil municipal a perdu le tiers de ses effectifs, conduira à 

réaliser une élection complémentaire. 

Quelle sera alors ma position à ce moment là ? Jôentends assumer jusquôen 2020 les 
responsabilit®s qui môont ®t® confi®es mais dans un petit coin de ma t°te est pr®sente en filigrane 
une autre citation  tirée du Candide de Voltaire :  

"Il faut cultiver notre jardin".  
 

Un air de déjà dit   

Pour introduire la seconde partie de cet 
article, deux logos réalisés par 
lôAssociation des Maires de France et 
lôAssociation des Maires Ruraux de 
France qui répètent que le monde rural 
existe et doit continuer à vivre. 
Ces associations se sont fortement 

mobilisées contre les baisses de 

dotation et les réformes législatives en 

cours. 

Sans vouloir vous abreuver de chiffres, il me paraît important de rappeler les quelques données 
ci-dessous : 
¶ 32,20 % : part de la population rurale par rapport ¨ la population nationale, 
¶ 91% de la superficie nationale, (y compris Corse, hors TOM), 
¶ DGF communale : 64 ú par habitant en moyenne aux communes contre 128 ú pour les 

villes, 
¶ DGF intercommunale : 24,48 ú dans les zones rurales, 60 ú pour une agglom®ration, 
¶ Taux dôadministration locale : 1 agent pour 166 habitants pour les 18 000 communes de 

moins de 500 habitants, 1 agent pour 53 habitants en moyenne pour les 124 communes 
de plus de 50 000 habitants. 
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Je relisais les éditos des bulletins précédents et les questions récurrentes qui nous sont posées 
et dont certaines ont un début de réponse. 
 
1. La baisse des dotations  : côest h®las une r®alit® m°me si Br¾ est peu impact®. Que notre 
commune soit peu touchée est à la fois une bonne et une mauvaise nouvelle. Une comparaison 
toute simple : vaut-il mieux ne pas payer dôimp¹t ou en payer beaucoup, signe dôune ind®niable 
richesse ? 
Outre cette baisse de dotations, dôautres ®l®ments contraignent ¨ une difficult® budg®taire :  

¶ Une raréfaction importante des subventions qui nous sont accordées, notamment 
par le Conseil Départemental qui connaît les mêmes problématiques que nous. 

¶ Des dépenses supplémentaires qui nous sont déléguées telles que le transport 
scolaire de la pause méridienne en attendant que le coût du transport nous soit 
factur® en totalit® un jour prochain ou lôinstruction des autorisations du sol 
r®alis®es auparavant par lôEtat et quôil nous a fallu transf®rer moyennant finances 
¨ lôAgence Technique D®partementale. 

¶ Des compétences qui seront prochainement déléguées aux communautés de 
communes : assainissement, offices de tourismes, gestion du risque inondation, 
eau qui généreront des coûts supplémentaires. 

2. Les normes diverses  : côest ainsi que les travaux r®alis®s lors de la cr®ation de la salle des 
f°tes ne correspondent plus aux normes actuelles et quôil convient de modifier notamment la 
rampe dôacc¯s. 
 
3. Le p®rim¯tre de la communaut® de communes : l¨, nous avons enfin une r®ponse apr¯s 
plus dôun an dôincertitude, de projets divers de fusion. Notre communaut® de communes reste en 
lô®tat avec ses 30 communes. Cela va permettre enfin de travailler sereinement ¨ la mise en 
place de notre projet de territoire. En attendant une éventuelle évolution de la règlementation. 
On parle dôailleurs maintenant de communes nouvelles permettant ¨ plusieurs communes de se 
regrouper pour nôen faire quôune seule. Actuellement, cela fonctionne sur la base du volontariat 
avec une dotation qui reste pérenne sur 3 ans pour les communes qui se sont engagées dans 
cette démarche. Le but est bien évidemment de diminuer le nombre de communes. 
Cette disposition facultative aura-t-elle un jour un caractère obligatoire ? Qui sait ! 
 
Alors, face ¨ ces probl¯mes qui nous impactent et r®duisent nos marges de manîuvre, nos 
petites querelles dô®go me paraissent bien d®risoires. 
En ce qui me concerne, je souhaite, tant que cela me paraîtra possible, assurer la mission qui 
môa ®t® confi®e et qui consiste ¨ g®rer au mieux, en bon p¯re de famille, les int®r°ts et le 
patrimoine communal en faisant ®merger des solutions collectives et en assurant, comme je lôai 
toujours fait, une transparence la plus complète. 

 

La France en guerre  
Alors que mon texte était déjà écrit sont survenus ces attentats meurtriers à Paris du vendredi 13 
novembre.  
Je reprends en chapeau de ce paragraphe le titre de Vosges matin du samedi 14 novembre. 
Il sôagit bien dôune guerre avec toutes les atrocit®s quôelle comporte et il appartient aux 
gouvernants de prendre les d®cisions qui sôimposent pour combattre ces fanatiques. Mais cette 
guerre, côest ®videmment la guerre de ces id®ologues born®s contre ce qui fait notre grandeur de 
pays civilisé et démocratique que résume si bien notre devise républicaine : Liberté, Egalité, 
Fraternité. 
Jôillustre mon propos par un  article qui a tourn® beaucoup sur le net le weekend end du 15 
novembre et par deux dessins qui évoqueront cela beaucoup mieux que moi. 

 
"La France incarne tout ce que les fanatiques religieux du monde d®testent : la joie de vivre par une 

myriade de petites choses comme le parfum d'une tasse de café et des croissants le matin, de belles 

femmes en robe souriant librement dans la rue, l'odeur du pain chaud, une bouteille de vin que l'on 

partage entre amis, quelques gouttes de parfum, les enfants qui jouent dans les jardins du 

Luxembourg, le droit de ne croire en aucun dieu, de se moquer des calories, de flirter, fumer, 
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apprécier le sexe hors mariage, de prendre des vacances, de lire n'importe quel livre, d'aller à 

l'école gratuitement, jouer, rire, se disputer, se moquer des prélats comme des politiciens, de ne pas 

se soucier de la vie après la mort. Aucun pays sur terre n'a de meilleure définition de la vie que les 

Français" 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cela me renvoie au début de mon éditorial et à la certitude que notre force et la seule façon de 
vaincre ce genre dô®preuves est de manifester les uns pour les autres, davantage de solidarit®, 
de capacit® dôaccueil, dô®coute, de tendresse, dôamiti® et dôamour. 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

Jôy ajoute aussi, parmi les nombreux 
dessins publiés sur Internet, deux 
dessins représentant Marianne 
défendant à la face du monde nos 
valeurs fondamentales et la compassion 
de chacun de nous pour les innocentes 
victimes de cette barbarie. 

Joann Sfar, dessinateur de BD d'origine niçoise 
connu pour sa série Le Chat du Rabbin qui a  
publié ce dessin me servira de conclusion et  

je souhaite à chacun de  vous, 
autant que faire se peut,  une 
année 2016 sereine et apaisée.  


